
1 
 

 
 

Conseil Communal 
Aigle 

 
 

AVIS 
 
 
 
Dans sa séance du 7 novembre 2024, le Conseil communal a pris les décisions 
suivantes : 
      

Prise en considération et renvoi à la Municipalité pour étude et rapport de la motion de 
Mme Laurence BURNIER et M. Jacques VACHERON, au nom du groupe PLR, intitulée 
« Motion demandant la révision du règlement communal sur les terrasses (en vigueur 
depuis 2010) ». 
 
 
Prise en considération et renvoi à la Municipalité pour étude et rapport du postulat de M. 
Bernard BOREL, au nom du groupe les Verts & ouverts, intitulé « Patrimoine financier : 
est-il raisonnable de mettre tous les œufs dans le même panier ». 
 
 
Le référendum doit être annoncé par écrit à la Municipalité dans un délai de dix jours (art. 110 al. 1 LEDP).  Si la 
demande de référendum satisfait aux exigences, la Municipalité prendra formellement acte de son dépôt, autorisera 
la récolte des signatures, scellera la liste et informera le comité du nombre minimum de signatures requis ; le titre et 
le texte de la demande de référendum seront affichés au pilier public (art. 110 al.3 LEDP). Le délai de récolte des 
signatures sera de 30 jours dès l'affichage de l'autorisation de récolte des signatures prévu à l'art 110 al.3 
LEDP (art. 110a al.1 LEDP). Enfin, si le délai référendaire court durant les jours de Noël, de Nouvel An ou de 
Pâques, il sera prolongé de 5 jours. Si ce délai court pendant la période allant du 15 juillet au 15 août, il sera 
prolongé de 10 jours (art.110a al. 1et 105 1bis et 1ter par analogie).  

 
Ainsi délibéré en séance du sept novembre deux mille vingt-quatre. 
 
 
 
 Le Président la secrétaire 
 
 
 Jean-François CROSET Véronique DELADOEY 
 
 
 
 Le Syndic le secrétaire municipal adjoint 
 
 
 Grégory DEVAUD Siegfried CHEMOUNY 
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